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Introduction

Tout comme le christianisme et le judaïsme, l'islam n'existe pas. Le jour où vous les rencontrerez invitez-le à boire le café chez vous. De ce fait, je ne parlerai pas de l'islam, mais des musulmans, notamment des fondamentalistes du monde arabe, et de leur position face aux droits de l'homme. Je me baserai sur leurs documents en langue arabe, en particulier sur leurs déclarations relatives aux droits de l'homme
 et leurs modèles constitutionnels
.

Bien que ce texte concerne les musulmans, je souhaite préciser que les musulmans ne sont pas les seuls à violer les droits de l'homme et ils ne sont pas les seuls à compter dans leurs rangs des fondamentalistes. Des fondamentalistes se trouvent aussi chez les juifs et les chrétiens. Le terme fondamentaliste fut d'ailleurs créé au début du siècle pour désigner les protestants américains attachés à la lettre de la Bible. Ce courant est à la base de la politique partiale des États-Unis au Proche-Orient
. C'est aussi une des raisons pour laquelle 60% des enfants américains sont circoncis... en application de la Bible
.

1) Conception islamique de la loi et des droits de l'homme

La loi, toute loi, peut provenir de trois sources:

- Le consentement démocratique: le peuple décide de la loi qui doit le régir. Une loi adoptée aujourd'hui peut être changée demain avec l'accord de ce peuple.

- La dictature: un dictateur impose unilatéralement sa loi au peuple qu'il gouverne. Cette loi est immuable. Personne n'a le droit de la mettre en question sous peine d'avoir la tête tranchée ou d'être exilé en Sibérie.

- La révélation: un homme religieux, bénéficiant d'un certain charisme, fait croire à un groupe d'êtres humains que "Dieu" lui a révélé un message divin sacré, donc intouchable et immuable pour régir la société. Tant qu'il a le pouvoir, personne n'a le droit de mettre cette révélation en question. C'est donc une dictature du religieux, au nom de Dieu. Plus le message révélé contient de normes juridiques, plus forte est la dictature du religieux.

Contrairement à la Bible ou au Coran, l'Évangile est un texte moraliste, pauvre en normes juridiques. Ceci a facilité dans les pays chrétiens la naissance de la démocratie, terme qui signifie justement le pouvoir du peuple. Il est faux à cet égard de parler, sur le plan juridique, d'une culture judéo-chrétienne. Il faut plutôt parler d'une culture judéo-musulmane.

Les juifs et les musulmans ont en commun la croyance que la loi provient d'un message révélé, sacré, qui décide de leurs droits et devoirs, du plus petit au plus grand, y compris comment manger ou aller aux toilettes.

Pour les juifs, il y a deux sources pour la loi: la parole de Dieu réunie dans la Bible, et la parole des religieux réunie dans la Mishnah et le Talmud. Citant des versets bibliques
, le rabbin et philosophe Maïmonide (1135-1204) dit: "c'est une notion clairement explicitée dans la loi que cette dernière reste d'obligation éternelle et dans les siècles des siècles, sans être sujette à subir aucune variation, retranchement, ni complément". Celui qui prétendrait le contraire devrait, selon Maïmonide, être mis à mort par strangulation
.

Pour les musulmans, il y a aussi deux sources pour la loi: la parole de Dieu réunie dans le Coran, et la parole de Mahomet (sunnah) réunie dans de nombreux recueils. Muhammad Mitwalli Al-Sha'rawi, personnalité religieuse et politique égyptienne, explique que la révélation est venue trancher les questions sujettes à divergence, libérant ainsi l'homme de la peine de les résoudre par la discussion ou par des expériences répétitives épuisantes. Le musulman n'a pas à chercher en dehors de l'islam des solutions à ses problèmes, puisque l'islam offre des solutions éternelles et bonnes dans l'absolu
. Al-Sha'rawi ajoute: "Si c'était moi le responsable de ce pays ou la personne chargée d'appliquer la loi de Dieu, je donnerais un délai d'une année à celui qui rejette l'islam, lui accordant le droit de dire qu'il n'est plus musulman. Alors je le dispenserais de l'application de la loi islamique en le condamnant à mort en tant qu'apostat"
. Malgré les huit siècles qui les séparent, le juif Maïmonide et le musulman Al-Sha'rawi tiennent le même discours dictatorial et sanguinaire.

Cette conception d'une loi révélée se reflète dans les différentes déclarations islamiques relatives aux droits de l'homme. Ainsi, la Déclaration islamique universelle des droits de l'homme issue en 1981 par le Conseil islamique (dont le siège est à Londres), dit à plusieurs reprises que les droits de l'homme se fondent sur une volonté divine. Le premier passage du préambule dispose: "Depuis quatorze siècles, l'islam a défini, par Loi divine, les droits de l'homme, dans leur ensemble ainsi que dans leurs implications". Un des considérants de ce préambule ajoute:

- forts de notre foi dans le fait qu'il [Dieu] est le maître souverain de toute chose en cette vie immédiate comme en la vie ultime...

- forts de notre conviction que l'intelligence humaine est incapable d'élaborer la voie la meilleure en vue d'assurer le service de la vie, sans que Dieu ne la guide et ne lui en assure révélation;

nous, les Musulmans, ... nous proclamons cette Déclaration, faite au nom de l'islam, des droits de l'homme tels qu'on peut les déduire du très noble Coran et de la très pure Tradition prophétique (Sunnah).

A ce titre, ces droits se présentent comme des droits éternels qui ne sauraient supporter suppression ou rectification, abrogation ou invalidation. Ce sont des droits qui ont été définis par le Créateur -à lui la louange!- et aucune créature humaine, quelle qu'elle soit, n'a le droit de les invalider ou de s'y attaquer.

Un auteur musulman moderne écrit que "la nation dans le système islamique ne saurait contredire un texte du Livre ou de la Sunnah, ou conclure un acte dont les conditions leur sont contraires. Quelle que soit l'unanimité des gouverneurs de cette nation". "La nation et ses dirigeants n'ont pas de pouvoir législatif; ils ne peuvent que se référer à Dieu et à son messager pour déduire les normes"
. Ceux qui admettent de parler de la souveraineté du peuple se pressent à en fixer les limites:

- Si la question à réglementer fait l'objet d'un texte du Coran ou de la Sunnah, à la fois authentique et clair, la nation ne peut que s'y soumettre; elle ne saurait établir une règle contraire.

- Si le sens peut prêter à différentes interprétations, la nation peut essayer d'en déduire une solution à partir de la compréhension du texte en donnant préférence à une interprétation sur une autre.

- En l'absence de texte, la nation est libre d'établir la norme qui lui convient à condition que cette norme soit dans le respect de l'esprit du droit musulman et de ses règles générales et qu'elle ne soit pas contraire à une autre norme islamique
.

Contrairement aux Déclarations islamiques, les documents relatifs aux droits de l'homme émanant de l'ONU ne font pas mention de Dieu; il en a été délibérément écarté
. Les droits de l'homme y exposés ne trouvent pas leur raison d'être dans un commandement divin, mais dans la volonté de l'Assemblée générale des Nations unies basée sur des considérations d'intérêt général. Il s'agit de créer des conditions de vie sociale à l'échelle internationale, le respect des droits de l'homme ayant été jugé nécessaire pour que "l'homme ne soit contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et l'oppression". C'est ce que dit le préambule de la Déclaration universelle des droits de l'homme qui mentionne, parmi les buts visés par l'Assemblée générale:

- éviter "des actes de barbarie qui révoltent la conscience de l'humanité";

- réaliser "la plus haute aspiration de l'homme" qui consiste dans "l'avènement d'un monde où les êtres humains seraient libres de parler et de croire, libérés de la terreur et de la misère";

- encourager "le développement de relations amicales entre les nations".

Ajoutons que les documents des Nations unies interdisent toute discrimination basée sur la religion et le sexe. L'article 1er de la Déclaration universelle des droits de l'homme dit que "tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits". L'article 2, alinéa 1er, précise: "Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés dans la présente déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion...".

2) La loi islamique dans le monde arabe aujourd'hui et sous les islamistes

La plupart des constitutions des pays arabes affirment que l'islam est la religion d'État et que le droit musulman est une source principale, voire la source principale du droit
. Malgré ces affirmations, le droit musulman ne couvre aujourd'hui que le droit de la famille et le droit successoral, ainsi que le droit pénal dans quelques pays comme l'Arabie saoudite. Les autres domaines du droit sont régis par des lois importées principalement de l'Occident, à commencer par la constitution elle-même, le système judiciaire, le droit réel, le droit des obligations, le droit commercial et le droit pénal.

Le courant islamiste fondamentaliste veut le retour au droit musulman. Pour lui, l'homme n'est pas en mesure de décider ce qui est bien et ce qui est mal. Seul Dieu peut le faire, à travers ses prophètes et ses livres sacrés. Il se base notamment sur les deux passages coraniques suivants:

Ceux qui ne jugent pas les hommes d'après ce que Dieu a révélé sont des mécréants, ... injustes, ... pervers (5:44, 45, 47).

Lorsque Dieu et son prophète ont pris une décision, il ne convient ni à un croyant, ni à une croyante de maintenir son choix sur cette affaire. Celui qui désobéit à Dieu et à son prophète s'égare totalement et manifestement (33:36).

Le courant islamiste souhaite le retour à la loi islamique dans ses normes pures et dures. Il utilise différents moyens pour s'opposer à ceux qui ne partagent pas leur point de vue: procès et assassinats, pressions économiques, présentations de projets de lois conformes au droit musulman, refus par les juges islamistes d'appliquer les lois étatiques, recours aux tribunaux pour invalider ces lois, campagne médiatique et académique en faveur du droit musulman, etc. Ce courant ne cache pas sa volonté de s'emparer du pouvoir pour instituer ce qu'il appelle un Etat islamique. Différents mouvements islamistes ont déjà préparé leur propre constitutions islamistes d'après lesquelles ils entendent gérer la société.

3) Les droits de l'homme dans les pays arabes aujourd'hui et sous les islamistes

L'application actuelle de la loi islamique viole les droits de l'homme. Le but du courant islamiste est d'élargir cette application. Mais jusqu'où ira-t-il dans cette application et quels sont les droits de l'homme qui risquent d'être lésés?

Pour répondre à cette question, il suffirait en fait d'examiner la pratique des mouvements islamistes qui ont pris le pouvoir au Soudan, au Pakistan, en Iran ou en Afghanistan. Nous nous contenterons cependant d'expliciter les intentions des groupes islamistes, à la lumière notamment des modèles constitutionnels islamiques et des déclarations islamiques relatives aux droits de l'homme. Ces documents subordonnent les droits qu'ils reconnaissent à la condition qu'ils n'entrent pas en conflit avec la loi islamique.

A) Droits politiques

Nous trouvons dans le Coran une conception manichéenne des partis politiques, opposant le parti du Démon (hizb al-shaytan) au parti de Dieu (hizb Allah) (Voir notamment le verset 58:19-22, ainsi que le verset 5:56). "Parti de Dieu", c'est le nom que porte encore aujourd'hui un parti politique du Liban: Hizb Allah, mieux connu en Occident sous le nom de Hezbollah.

Consulté sur la possibilité d'avoir des partis politiques, Ibn-Taymiyyah (1263-1327) répondit qu'il n'y voyait rien contre si les gens qui appartiennent à ces partis sont réunis "autour de ce que Dieu et son prophète ont ordonné, sans rien y ajouter ou en retrancher"
.

Cette méfiance à l'égard des partis politiques qui ne partagent pas le point de vue islamique se retrouve dans les différents modèles constitutionnels et déclarations islamiques. L'article 19 du Modèle constitutionnel du Parti de la libération statue:

Les musulmans ont le droit de constituer des partis politiques pour demander des comptes aux gouverneurs ou pour parvenir au pouvoir par la voie de la Communauté islamique, à condition que ces partis soient basés sur le dogme islamique et que les normes qu'ils adoptent soient islamiques. La constitution de partis politiques ne nécessite aucune autorisation. Tout regroupement qui se fonde sur d'autres bases que l'islam est interdit.

Le Modèle constitutionnel de l'Azhar ne traite pas de la constitution des partis politiques. Il en est de même du Modèle constitutionnel des Frères musulmans. A juger d'après les écrits de leur fondateur Hassan Al-Banna
, ce silence n'est pas fortuit et implique probablement le rejet des partis politiques. Le Modèle constitutionnel de Garishah autorise la création de partis politiques dans la mesure où ils ne violent pas la loi islamique (art. 4). Il en est de même du Modèle constitutionnel du Conseil islamique (art. 18.a).

La 2ème Déclaration des droits de l'homme du Conseil islamique ne traite pas non plus de la formation de partis politiques, mais on pourrait déduire ce droit de l'article 14.a qui dit:

Tout individu a le droit de participer, seul ou avec d'autres, à la vie de sa communauté naturelle, que ce soit au plan religieux, culturel, politique etc..., tout comme il a le droit de créer les institutions et de s'assurer les moyens qui sont nécessaires à l'exercice de ce droit: "Dis: 'Voici mon chemin! J'en appelle à Dieu, moi, et ceux qui me suivent, en toute clairvoyance'" (12:108).

Toutefois, le Modèle constitutionnel du Conseil islamique ne reconnaît le droit de réunion et d'association, que dans le cas où celles-ci sont conformes aux dispositions de la loi divine (art. 18.a).

B) Droits de la femme

Nulle part dans le monde la femme n'a encore acquis l'égalité des droits avec l'homme. Ceci est vrai aussi bien dans la société occidentale que dans la société musulmane.

Le statut de la femme dans les pays arabo-musulmans reste en dessous du standard établi par les documents des Nations unies relatifs aux droits de l'homme. Ces pays n'ont d'ailleurs pas hésité à faire des réserves chaque fois que les documents onusiens visant à améliorer les droits de la femme se heurtaient aux normes islamiques
.

Nous ne pouvons cependant nier que le statut de la femme musulmane a connu un certain progrès selon les pays. C'est ainsi que des lois ont été promulguées visant à réduire la portée des normes islamiques relatives au droit de la famille, notamment en ce qui concerne la polygamie et la répudiation. En outre, la femme musulmane a obtenu dans de nombreux pays musulmans le droit de vote, le droit d'accéder aux fonctions politiques, judiciaires et autres fonctions publiques, le droit au travail, le droit à l'enseignement, le droit de s'habiller sans tenir compte des normes coraniques restrictives.

Les islamistes ne cachent pas leur hostilité à l'égard de ces progrès qu'ils jugent contraires à la loi islamique.

Le Modèle constitutionnel du Parti de la libération affirme que la femme a "les mêmes droits et les mêmes devoirs que l'homme, sauf ceux que l'islam, dans les sources de la loi islamique, réserve spécifiquement pour la femme ou pour l'homme" (art. 102).

Les modèles constitutionnels de l'Azhar et du Conseil islamique ont omis d'énoncer le principe général d'égalité entre l'homme et la femme. La 3ème Déclarations des droits de l'homme de l'Organisation de la Conférence islamique se limite à dire: "La femme est l'égale de l'homme dans la dignité humaine; ses droits sont équivalents à ses devoirs" (art. 6.a). La formule, selon laquelle "ses droits sont équivalents à ses devoirs" est un passage tronqué du verset coranique 2:228, dont la suite institue la prééminence de l'homme sur la femme: "Les femmes ont des droits équivalents à leurs obligations et conformément à l'usage. Les hommes ont cependant une prééminence sur elles".

Parmi les problèmes posés par les islamistes, il faut signaler la séparation des sexes et l'habillement de la femme. Le Modèle constitutionnel du Parti de la libération affirme qu': "En règle de principe, la femme est une mère et maîtresse de maison; elle est un honneur ('ard) qu'il faut sauvegarder" (art. 100). Il ajoute que "les hommes doivent être séparés des femmes; les deux sexes ne se rencontrent que pour un besoin admis par la loi islamique comme la vente, ou lorsque cette loi permet la rencontre pour la réalisation d'un besoin comme le pèlerinage" (art. 101). Des précisions sont données par les articles 105 et 106. Ce dernier dit: "Sont interdits les rencontres en tête à tête avec un homme non-apparenté, l'ostentation vulgaire et le dévoilement de la partie honteuse ('awrah) devant des étrangers".

On peut par ailleurs lire dans le Modèle constitutionnel de l'Azhar que: "L'ostentation de la beauté (tabarrug) est interdite. La préservation de l'honneur est un devoir. L'État promulgue les lois et des décrets conformes aux normes de la loi islamique afin de protéger la morale publique (al-shu'ur al-'am) de la vulgarité (ibtidhal)" (art. 14).

Les islamistes affirment le principe de la supériorité de l'homme sur la femme. La 2ème Déclaration des droits de l'homme de l'Organisation de la Conférence islamique dit que "l'homme doit avoir le dernier mot et être le chef de la famille" (art. 4). Plus discrète, la 2ème Déclaration des droits de l'homme du Conseil islamique dit: "Les responsabilités de la famille sont partagées en commun (sharikah) par tous ses membres, chacun à la mesure de ses forces et de la nature même de sa constitution" (art. 19).

Les islamistes s'attardent aussi sur le problème de l'accès de la femme aux droits politiques et aux fonctions importantes. Selon le Modèle constitutionnel du Parti de la libération, "ne peut exercer le pouvoir ou toute autre fonction considérée comme relevant du pouvoir, qu'un homme, libre, équitable ('adl). Il ne peut être que musulman" (art. 17). Le commentaire invoque le récit de Mahomet: "Jamais une nation qui confie ses affaires à une femme ne peut connaître le succès"
. La femme est exclue de l'accès à certaines fonctions: elle ne peut être chef de l'État, mais peut l'élire et lui prêter serment d'allégeance (art. 31). Elle ne peut être ni juge de la Cour des plaintes (cour suprême), ni préfet. Elle ne peut "entreprendre un acte quelconque comportant un pouvoir" (art. 104).

Le Modèle constitutionnel de l'Azhar dit que la femme "peut demander de participer à l'élection, lorsqu'elle remplit les conditions y relatives; dans ce cas, la possibilité d'élire lui sera accordée" (art. 48), mais l'imam en soi doit être mâle (art. 47). La condition de la masculinité est exigée aussi pour être ministre (art. 130). Ce modèle constitutionnel renvoie à la loi quant aux conditions exigées pour être élu parlementaire (art. 85).

C) Liberté d'expression

Si nous prenons le cas de l'Égypte, nous constatons que les milieux islamistes, soutenus par l'Azhar, intentent souvent des procès contre ceux qui critiquent la loi islamique. Ils visent à interdire leurs publications, leurs films ou leurs spectacles théâtraux. Ils lancent des anathèmes contre leurs opposants, notamment les "laïcisants" (al-'ilmaniyyoun) en les qualifiant d'athées et d'apostats. C'est le cas, par exemple, du professeur Abu-Zayd contre lequel un groupe d'islamistes égyptiens a intenté un procès en apostasie réclamant du tribunal qu'il le sépare de sa femme, sous prétexte qu'un apostat n'a pas le droit de vivre avec sa femme musulmane. Cette affaire a abouti à la Cour de Cassation, laquelle a donné raison aux islamistes dans sa décision du 5 août 1996
. Le couple susmentionné a dû quitter l'Égypte pour s'exiler aux Pays-Bas, de peur d'être tué. En effet, la loi islamique punit l'apostasie de mort s'il s'agit d'un homme et d'emprisonnement à vie s'il s'agit d'une femme (voir le point suivant).

Au nom de cette norme islamique, qui ne figure pas dans le code pénal égyptien, le penseur égyptien laïc Farag Fodah a été assassiné le 7 juin 1992 par un islamiste. Auparavant, l'Azhar avait porté plainte contre lui, et le gouvernement l'avait placé durant quelques jours en résidence surveillée. Le 22 juin 1993, la défense de l'assassin fit appel à deux autorités religieuses pour témoigner devant la Cour suprême égyptienne de la sûreté de l'État, à savoir le fameux cheikh Muhammad Al-Ghazali
 et le professeur Ahmad Mazru'ah de l'Université de l'Azhar
. Tous deux ont justifié l'assassinat. Mais la Cour de sûreté d'État ne les a pas suivis et a ordonné la mise à mort de l'assassin, pendu le 26 février 1994
.

Au point suivant, relatif à la liberté religieuse, nous réexaminerons la question de la liberté d'expression telle que la conçoivent les islamistes, en analysant leurs modèles constitutionnels et les Déclarations islamiques.

D) Liberté religieuse

a) Liberté à sens unique

La liberté religieuse est conçue dans la loi islamique comme une liberté à sens unique: liberté d'adhérer à l'islam, mais interdiction de revenir en arrière. L'apostasie est punie de mort, s'il s'agit d'un homme, et d'emprisonnement à vie, s'il s'agit d'une femme. Même si une personne continue à se déclarer musulmane, du moment qu'elle adopte un point de vue contraire à celui du courant islamiste, elle sera traitée d'apostate (voir plus haut le cas du professeur Abu-Zayd).

Seuls deux codes pénaux arabes prévoient expressément la peine de mort contre l'apostat: le code mauritanien (article 306) et le code soudanais (article 126). Dans des pays comme l'Égypte ou le Maroc, l'apostat est jeté en prison, sans qu'une loi ne fasse de l'apostasie un crime et ne prescrive une telle peine. Mais dans tous les pays arabo-musulmans l'apostasie a des conséquences gravissimes pour l'apostat: il est séparé de son conjoint, ses enfants lui sont retirés, sa succession est ouverte, il perd son emploi et risque aussi de perdre la vie, tué par un membre de sa famille.

Non satisfaits de ces sanctions, les milieux islamistes ne cachent pas leur volonté d'introduire la peine de mort, là où elle n'est pas appliquée. Ainsi, au mois de mai 1977, la revue Al-I'tissam du Caire a publié le texte d'un projet de code pénal présenté au parlement par l'Azhar, projet qui prévoit la peine de mort contre l'apostat (art. 33). Cette même peine est prévue par l'article 178 du projet de code pénal islamique, préparé par une commission parlementaire égyptienne et approuvé par l'Azhar. Aucun de ces deux projets n'a été adopté
.

Le Modèle constitutionnel des Frères musulmans affirme: "Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion" (art. 88). Cette liberté cependant, ne pourra, "en aucun cas, s'exercer contrairement à la lettre et à l'esprit [des préceptes] de l'islam" (art. 94). Le Modèle constitutionnel de l'Azhar garantit la liberté religieuse, mais dit: "dans les limites de la loi islamique" (art. 29). Il prévoit l'application de la peine de mort contre l'apostat (art. 71).

b) Minorités religieuses

La loi islamique classique reconnaît le droit à différents groupes religieux, ayant un livre révélé (les chrétiens, les juifs, les samaritains et les zoroastriens), de vivre parmi les musulmans, mais leur impose des restrictions, notamment en ce qui concerne:

- l'accès aux fonctions publiques (interdiction d'exercer des fonctions importantes);

- la liberté de culte (limitations dans la construction des églises);

- la liberté d'expression (interdiction de critiquer la religion musulmane);

- le droit de la famille (interdiction d'épouser une femme musulmane, alors qu'un musulman peut épouser une femme non-musulmane);

- le paiement des taxes (imposition d'un tribut appelé gizyah), etc.

Même si la plupart de ces restrictions sont maintenues dans les pays musulmans, les non-musulmans ont vu leur sort s'améliorer avec le temps. Ainsi, les chrétiens dans bon nombre de pays arabes sont considérés comme des citoyens à part entière, accèdent aux fonctions les plus élevées (à l'exception de celle de chef de l'État) et sont soumis à la même fiscalité que les musulmans.

Cette amélioration du sort des communautés non-musulmanes risque fort de disparaître avec l'accès au pouvoir des mouvements islamistes. Le Modèle constitutionnel du Parti de la libération n'hésite pas à appeler les non-musulmans dhimmis (protégés) et à leur imposer le paiement de la gizyah (tribut payé par les vaincus). L'article 132 de ce modèle constitutionnel dit: "Le tribut (gizyah) est dû par les dhimmis. Il est prélevé auprès des hommes majeurs capables de le payer; en sont exclus les femmes et les enfants".

Les déclarations islamiques relatives aux droits de l'homme ne font pas mention du principe général de non-discrimination pour cause de religion, prescrit dans les documents internationaux. La 3ème Déclaration des droits de l'homme de l'Organisation de la Conférence islamique est significative à cet effet. Elle dit: "Tous les hommes sont égaux dans la dignité humaine, dans l'accomplissement des devoirs et des responsabilités, sans aucune discrimination de race, de couleur, de langue, de sexe, de religion" (art. 1). Il s'agit donc d'une égalité dans la dignité humaine et non en droit.

En ce qui concerne l'accès des non-musulmans aux fonctions politiques et publiques, le Modèle constitutionnel du Parti de la libération dit à son article 17: "Ne peut exercer le pouvoir ou toute autre fonction considérée comme relevant du pouvoir, qu'un homme, libre, équitable ('adl). Il ne peut être que musulman". Le non-musulman n'a pas le droit d'élire le chef de l'État, de lui prêter le serment d'allégeance (art. 31) ou d'être élu chef de l'État (art. 36). Il peut faire partie du conseil consultatif (maglis al-shura, sorte de parlement), mais seulement "pour se plaindre de l'iniquité des gouverneurs ou de la mauvaise application des normes islamiques" (art. 22 et 24). Le non-musulman ne peut être mu'awin (collaborateur, ministre) (art. 47) ou gouverneur de région (art. 62). En ce qui concerne l'armée, il est dit: "Tout musulman ayant atteint l'âge de 15 ans a le devoir de s'entraîner à l'armée pour se préparer au gihad" (art. 90). Les non-musulmans, dit le commentaire, peuvent être des soldats permanents et non des soldats de réserve parce qu'ils ne sont pas tenus de mener le gihad. L'État musulman loue leurs services comme des salariés, en vertu d'un contrat de service. Les musulmans qui servent dans l'armée, par contre, même s'ils sont payés, le font à titre religieux (accomplir le devoir du gihad)
.

Le Modèle constitutionnel de l'Azhar renvoie à la loi pour déterminer qui a le droit de participer à l'élection de l'imam, chef de l'État (art. 46). Celui-ci cependant doit être musulman (art. 47). Il renvoie également à la loi quant aux conditions pour être élu parlementaire (art. 85); celui-ci doit faire le serment suivant: "Je jure par le Dieu suprême de lui obéir et d'obéir à son Messager (Mahomet)...." (art. 87). Ce même serment est exigé du ministre (art. 131). Ce qui implique la foi musulmane.

Le Modèle constitutionnel du Conseil islamique statue que "chaque citoyen a le droit et le devoir de participer à la vie politique, ainsi qu'à la vie publique" (art. 17). Mais pour être imam, chef de l'État, il faut être musulman (art. 24). Les conditions pour être membre de l'assemblée consultative (maglis al-shura) doivent être précisées par une loi (art. 20). Mais la première fonction de cette assemblée est de réaliser les objectifs de la loi islamique (art. 21). Ce qui implique probablement que les membres de cet organisme doivent être musulmans.

La 2ème Déclaration des droits de l'homme préparée par ce Conseil affirme que "chaque individu, membre de la communauté islamique est [...] habilité à assumer les charges et les fonctions publiques, dès lors que sont réunies en lui les conditions d'aptitude que prévoit la loi islamique. Cette aptitude ne saurait être invalidée ou diminuée pour des considérations de race ou de classe sociale" (art. 11). La mention de la religion est éludée.

E) Normes pénales islamiques

Les Nations unies mènent sur plusieurs fronts un combat visant à humaniser le système des peines, notamment à abolir la peine capitale et à interdire la torture.

La loi islamique prévoit des châtiments qui ne sont pas conformes aux normes des Nations unies: la lapidation, la crucifixion, l'amputation des mains et des pieds, la flagellation, la loi du talion. La norme islamique qui punit de mort l'apostat est particulièrement choquante du fait qu'elle porte gravement atteinte à la liberté religieuse.

La plupart des pays arabes et musulmans ont abandonné les normes pénales islamiques et ont adopté des codes pénaux qui ressemblent dans l'ensemble aux codes occidentaux dont ils s'inspirent. C'est le cas, par exemple, de l'Égypte où la lapidation et les autres peines islamiques sont écartées.

Toutefois, certains pays arabo-musulmans, comme le Soudan, l'Iran, l'Afghanistan et l'Arabie saoudite, appliquent les lois pénales islamiques. Dans ce dernier pays, l'exécution de la peine se fait souvent le vendredi après la prière en présence du public qui, en cas de lapidation, participe au jet des pierres.

Le Soudan a appliqué le droit pénal musulman, depuis le mois de septembre 1983 jusqu'au coup d'État de mars 1985 qui a renversé le président Numeiri. Le Soudan de Tourabi a renoué avec le droit pénal musulman en adoptant en 1991 un nouveau code pénal musulman plus sévère encore que le code de 1983, puisqu'il prévoit, contrairement au premier, la peine de mort contre l'apostat.

En Égypte, de nombreux projets de code pénal islamique ont été présentés au parlement, mais ils n'ont jamais été adoptés. Le plus important est celui de 1982, préparé par une commission parlementaire et approuvé par l'Azhar. Bien plus grave, la Ligue arabe a rédigé en 1986 un projet de code pénal arabe unifié s'inspirant du droit pénal musulman. Ce projet, qui n'a été adopté par aucun pays arabe, va dans le même sens que le projet égyptien de 1982
.

Les mouvements islamistes qui sont derrière ces projets ne cachent pas leur intention de réintroduire les normes pénales islamiques, là où elles ne s'appliquent pas. Cette intention est explicite dans leurs modèles constitutionnels. Ainsi le Modèle constitutionnel de l'Azhar dit à son article 71:

Les peines fixées par la loi islamique (hudud) sont appliquées pour les délits d'adultère, de fausse accusation d'adultère, de vol, de brigandage (harabah), de consommation de vin et d'apostasie.

Ces délits ne peuvent faire l'objet d'amnistie (art. 59). Il est aussi question de l'application de la loi du talion (art. 76 et 78).

Rédigé à Londres, le Modèle constitutionnel du Conseil islamique est plus discret. En son article 4.a, il stipule que "Tout ce qui fait l'être humain, à savoir sa vie, ses biens et son honneur, sont sacrés et inviolables: leur immunité ne saurait être levée que pour un motif que la loi divine a décrété et selon la procédure que celle-ci définit également". Comprenne qui pourra...

La même discrétion se retrouve dans la 2ème Déclaration des droits de l'homme de ce Conseil. L'article l.a dit: "La vie humaine est sacrée et inviolable et tous les efforts doivent être accomplis pour la protéger. En particulier, personne ne doit être exposé à des blessures ni à la mort, sauf sous l'autorité de la Loi". S'entend, la loi islamique. L'article 5.c ajoute: "La sanction doit être fixée conformément à la loi islamique, proportionnellement à la gravité du délit et compte tenu des circonstances dans lesquelles il a été commis".

F) Intégrité physique

Annuellement, environ 15 millions de personnes sont mutilées, dont treize millions de garçons et deux millions de filles. A chaque battement de coeur, un enfant passe sous le couteau
.

La circoncision masculine est pratiquée dans les cinq continents par environ un milliard de musulmans, trois cents millions de chrétiens, seize millions de juifs et un nombre indéterminé d'animistes et d'athées.

La circoncision féminine a été et continue à être pratiquée dans les cinq continents par des musulmans, des chrétiens, des juifs, des animistes et des athées. Mais elle est surtout répandue dans 28 pays, principalement africains et musulmans
. En Égypte, mise sur la sellette ces temps-ci, 97% des femmes sont circoncises: 99.5% dans les campagnes et 94% en milieu urbain
.

Les musulmans sont donc le principal groupe religieux qui pratique la circoncision masculine et féminine.

Tant la circoncision masculine que féminine constitue une atteinte à l'intégrité physique. Malheureusement, aucun document international ne garantit le droit à l'intégrité physique. Aucune organisation internationale et aucun pays occidental n'a voulu condamner la circoncision masculine... par peur d'être accusés d'anti-sémitisme.

La montée actuelle de l'intégrisme religieux dans les pays musulmans contribue à maintenir la pratique de la circoncision féminine. Le 17 octobre 1995, sous la pression des organisations non-gouvernementales égyptiennes et internationales, le ministre de la santé égyptien interdit aux hôpitaux étatiques de pratiquer la circoncision. Cette interdiction fut confirmée par le décret ministériel no 261 de 1996. Ce dernier fut déclaré invalide le 24 juin 1997 par un tribunal administratif du Caire sur plainte des milieux islamistes estimant que le Ministre a dépassé ses compétences. Après le jugement, le cheikh Youssef Al-Badri déclara: "Dieu soit loué, nous avons gagné et nous allons appliquer l'islam"
. Heureusement, le 28 décembre 1997, la cour administrative suprême a donné raison au Ministre.

G) Esclavage

L'esclavage a été aboli par les États arabo-musulmans, mais en réalité il persiste dans certains pays comme la Mauritanie et le Soudan
. Bien plus grave encore, certains musulmans prônent ouvertement le retour à l'esclavage, tel que réglementé par la loi islamique.

Le cheikh Salah Abu-Isma'il, parlementaire égyptien, se porte ouvertement à la défense d'un retour à l'esclavage pour les femmes ennemies qui tombent aux mains des musulmans comme prisonnières. Il explique que les musulmans peuvent décider dans ce cas, soit de les libérer sans ou avec contrepartie, soit de les tuer, soit de les réduire à l'état de captives esclaves. S'il est décidé de réduire une femme à cet état, elle devient la propriété d'un homme en vertu des normes de la loi religieuse, et son propriétaire a le droit d'attendre qu'elle ait ses règles pour s'assurer que son ventre n'est pas occupé par une grossesse provoquée par un autre homme (sic). S'il constate qu'elle n'est pas enceinte, il a le droit de cohabiter avec elle comme un mari avec sa femme. Si cette esclave met au monde un enfant et que le père meurt, cet enfant hérite de sa mère à titre de bien. Mais comme une mère ne peut être la possession de son enfant, la mère esclave devient libre
.

Mawdudi, le grand savant religieux pakistanais, considère lui aussi l'esclavage comme étant légitime. Répliquant à un auteur qui nie l'esclavage dans l'islam, il dit: "Est-ce que l'honorable auteur est en mesure d'indiquer une seule norme coranique qui supprime l'esclavage d'une manière absolue pour l'avenir? La réponse est sans doute non"
.

Hamad Ahmad Ahmad, professeur égyptien, docteur de la Sorbonne, a rédigé un ouvrage intitulé Proposition de loi unifiée régissant les armées islamiques
. Nous y lisons que si un pays est conquis sans guerre, ses habitants ayant un Livre révélé (Ahl al-kitab) ont le choix entre payer la gizyah (tribut) ou le double de la zakat (impôt religieux), s'ils refusent de payer la gizyah. Quant à ceux qui n'ont pas de livre révélé, le chef de l'État est libre de les traiter comme les Ahl al-kitab ou de leur donner le choix entre l'islam et la mort (art. 169 et pp. 134-135). Les habitants du pays conquis sont libres de rester dans le pays ou de l'abandonner (art. 174). En ce qui concerne les prisonniers de guerre, ce professeur propose ce qui suit:

Art. 191 - Le chef du pays a le droit d'octroyer la liberté aux prisonniers de guerre, de demander des rançons contre leur libération (fida') ou de les réduire en esclavage (yadrib 'alayhim al-riq).

Art. 192 - Les rançons pour le rachat des prisonniers ou leur asservissement font partie du butin. Les rançons ou les prisonniers asservis sont distribués aux bénéficiaires du butin.

Art. 52 - 1. Il est interdit de tuer les femmes, les enfants, les vieillards et les moines.

2. S'il s'avère qu'ils constituent une aide pour l'ennemi, on se satisfait de les prendre comme captifs (sabyihim).

3. S'il est impossible de les prendre comme captifs, ils seront traités comme des combattants.

Ce dernier paragraphe signifie qu'il faut les traiter comme des esclaves faisant partie du butin et distribués selon les normes islamiques (art. 179 et ss.). Concernant les femmes captives (sabiyyah), la proposition de loi dit:

Art. 194 - 1) Il est interdit à celui qui reçoit une femme captive à titre de butin d'avoir des rapports sexuels immédiats avec elle.

2) Si elle n'est pas enceinte, il lui est interdit d'avoir des rapports sexuels avec elle, avant qu'elle n'ait eu ses règles. Si elle est enceinte, les rapports sexuels ne peuvent avoir lieu qu'après l'accouchement et la période de purification (nafas).

Art. 195 - Il est permis à celui qui reçoit une femme captive à titre de butin d'en jouir immédiatement, à l'exception des rapports sexuels.

Concernant les apostats, la proposition de loi dit:

Art. 177 - Si les habitants d'un pays [conquis] se convertissent à l'islam, et par la suite apostasient ou refusent de s'acquitter d'un des devoirs (faridah) de l'islam, ils seront combattus jusqu'à leur extermination ou leur retour à l'ordre d'Allah.

Deux ans auparavant, le même professeur publiait une autre proposition de loi, devant régir les rapports entre les pays musulmans et les pays étrangers, dans laquelle nous lisons:

Art. 87 - Chaque pays musulman a le droit d'imposer le paiement du tribut (gizyah) ou/et de l'impôt foncier (kharag) à l'encontre de chaque pays étranger qu'il pressent être un danger pour sa sécurité. Il peut aussi réduire en esclavage ceux de leurs ressortissants (a'yan) qu'il emprisonne, permettre leur rachat ou les tuer
.

4) Impact de la loi islamique dans le monde occidental

La conception musulmane des droits de l'homme a des implications non seulement dans les pays musulmans, mais aussi dans les pays occidentaux en raison du nombre croissant de musulmans qui y vivent. 

Un guide qui s'adresse au musulman vivant à l'étranger lui rappelle qu'en principe il ne devrait pas habiter en pays des mécréants sauf cas de nécessité. Une fois que la nécessité a disparu, le musulman devrait immédiatement revenir en pays d'islam
. Pendant son séjour chez les mécréants, le musulman doit s'efforcer de les convertir à l'islam comme pénitence pour avoir enfreint la norme lui interdisant de séjourner parmi les mécréants
. Dans tous les cas, il doit observer les obligations dictées par sa foi
. Certains musulmans réclament pour leurs coreligionnaires vivant en Occident l'application du droit musulman en matière du statut personnel
. Une telle revendication se retrouve chez les immigrés eux-mêmes
. Cette conception est héritée des auteurs musulmans classiques qui avaient fait du respect des normes musulmanes une condition pour le séjour des musulmans dans les pays non-musulmans
.

La présence des musulmans en Occident leur pose un triple défi:

1) état de minorité;

2) tendance de certains à appliquer l'idéologie islamiste en Occident;

3) caractère laïc du système occidental.

Ce défi a des répercussions de la naissance jusqu'à l'enterrement, en passant par la liberté religieuse, le mariage, la vie de famille, la scolarisation, la vie sociale, etc... Beaucoup de musulmans se demandent lequel doit primer: le droit occidental ou le droit de "Dieu". Les autorités occidentales aussi se demandent dans quelle mesure elles peuvent faire des compromis envers les musulmans sans mettre en danger leurs propres systèmes juridiques, voire la paix sociale. Nous rappelons ici les principaux problèmes que les musulmans posent aux pays occidentaux sur le plan du respect des droits de l'homme:

- Liberté religieuse: les musulmans cherchent à convertir les non-musulmans à leur religion, mais manifestent une hostilité à l'égard des musulmans devenus chrétiens, obligeant ces derniers à vivre cachés par peur d'être tués.

- Liberté de culte: comme en matière de liberté religieuse, les musulmans ne reconnaissent pas le principe de la réciprocité en matière de construction de lieux de cultes. Ils réclament la construction de mosquées, souvent financées par l'Arabie saoudite, mais refusent aux chrétiens dans les pays musulmans le droit de construire des églises ou entravent de telles constructions.

- Mariages mixtes: un grand nombre de musulmans ont épousé des chrétiennes, mais ils s'opposent catégoriquement à tout mariage d'une musulmane avec un chrétien.

- Enfants issus de mariages mixtes: les musulmans refusent aux parents dont un n'est pas musulman le droit de choisir la religion de leurs enfants, imposant à ces derniers la religion musulmane, sans possibilité de changer de religion ultérieurement.

- Rapports avec les femmes: les musulmans imposent des restrictions aux libertés individuelles des femmes, notamment dans le domaine du choix des vêtements et de la mixité avec les hommes.

- Cimetières: les musulmans refusent d'être enterrés avec les non-musulmans dans des cimetières communs, poussant ainsi l'intolérance jusqu'à la tombe.

5) Réponses des musulmans au défi islamiste

Plusieurs voies ont été tentées dans les pays musulmans pour réduire le conflit entre la loi islamique et les droits de l'homme. Certains ont essayé d'interpréter les normes islamiques dans un sens libéral. D'autres proposent une mise en question plus radicale de la loi islamique. Nous mentionnons ici les différents courants, tous condamnés par les islamistes comme courants mécréants.

A) Maintien du statu quo

Ce courant préfère le maintien des lois étatiques actuelles au retour au droit musulman souhaité par les islamistes. Il avance que les versets coraniques ou les récits de Mahomet cités par le courant islamiste sont souvent tronqués, manipulés, pris hors contexte ou mal interprétés et que le Coran et la Sunnah ne comportent pas de normes juridiques en nombre suffisant pour régir la société. Il ajoute que le système juridique musulman construit sur ces deux sources est d'origine humaine, qu'il faut prendre comme tel et qu'on a le droit de modifier selon les besoins de la société; qualifier le droit musulman dans son ensemble de droit divin sans autres nuances est un abus de langage. Les quelques normes juridiques que comportent le Coran et la Sunnah visaient à protéger les intérêts de la société; elles doivent donc être interprétées à la lumière de ces intérêts
. Le courant positiviste signale enfin que peu de lois étatiques sont contraires au droit musulman, à savoir les normes relatives aux peines musulmanes et aux intérêts. Ces lois, cependant, ne peuvent être modifiées sans une préparation préalable de la société pour ne pas avoir des conséquences contraires à celles souhaitées
.

B) Suppression des normes islamiques discriminatoires

Ce courant rejoint le courant précédent dans sa lutte contre la réintroduction des normes islamiques, notamment en ce qui concerne le droit pénal musulman qu'il juge cruel. De plus, il souhaite que l'État élimine aussi les normes islamiques qui sont en vigueur. C'est notamment le cas des normes relatives au droit de famille en raison de leur caractère discriminatoire à l'égard des femmes et des non-musulmans. On citera notamment ici un projet de loi intitulé "Cent mesures et dispositions pour une codification maghrébine égalitaire du statut personnel et du droit de la famille". Ce projet a été établi par le "Collectif 95 Maghreb Égalité" composé de trois organisations féminines marocaine, algérienne et tunisienne, présenté à la Conférence Mondiale des femmes à Pékin en 1995. Il élimine toutes les discriminations que le droit musulman consacre à l'égard des femmes et des non-musulmans
.

Les organisations qui ont rédigé ce projet se disent en faveur de la laïcité et de la séparation de l'État et de la religion. Mais pour éviter d'être critiquées, elles essaient de justifier les modifications proposées par le biais d'une interprétation libérale des normes musulmanes
. Elles ne se libèrent donc pas de l'autorité du texte "révélé", mais libèrent le texte "révélé" de l'autorité des religieux. Ainsi ces femmes tombent en conflit direct avec ceux qui se cachent derrière le texte "révélé". Certains musulmans n'hésitent pas à qualifier ces organisations de mécréantes.

C) Distinction entre les versets mecquois et les versets médinois

Muhammad Mahmud Taha (1916-1985)
, fondateur des Frères républicains au Soudan, a présenté une théorie réduisant la portée normative du Coran. Partant de la division classique entre versets coraniques révélés à Médine, et les versets coraniques révélés à la Mecque, il propose de ne tenir compte que de ces derniers. Ce faisant, il écarte toutes les discriminations pour cause de religion ou de sexe contenues dans les versets médinois. Cette conception suscita la colère des hauts responsables religieux musulmans
. Dès 1976, l'Azhar demanda la tête de Taha
. Finalement, il fut condamné par un tribunal soudanais et pendu le 18 janvier 1985
. La Ligue islamique mondiale a félicité le président Numeiri pour ne pas l'avoir gracié
. Le 18 novembre 1986, la Cour suprême soudanaise a cependant invalidé le jugement en question, notamment pour défaut d'incrimination de l'apostasie dans le code pénal de 1983
. Pour remédier à cette lacune, le code pénal soudanais de 1991 a prévu à son article 126 la peine de mort pour apostasie. Actuellement, la théorie de Taha est développée par son disciple, le professeur Abdullahi Ahmed An-Na'im. Ce dernier reconnaît cependant qu'il n'est pas possible de réconcilier les droits de l'homme avec la loi islamique en raison de la distinction pour cause de religion et de sexe. Il propose une séparation entre la loi et la religion
.

D) Rejet des paroles de Mahomet (la sunnah)

Certains ont divisé les sources islamiques en deux, ne prenant en considération que le Coran, rejetant toute sacralisation de la sunnah. C'est la doctrine prônée par Kadhafi
. Elle est aussi adoptée par Kamal Mustafa Al-Mahdawi, un juge libyen, qui a écrit un ouvrage intitulé: la clarification par le Coran. Une des conséquences de cette conception est par exemple le rejet de la circoncision masculine qui ne figure pas dans le Coran
. Ne pouvant pas s'attaquer à Kadhafi, les milieux islamistes ont intenté un procès contre Al-Mahdawi pour apostasie. On retrouve cette même théorie dans les ouvrages de l'Égyptien Rashad Khalifa pour qui le "hadith et la sunna" sont des "innovations sataniques"
. Cette position a déchaîné contre son auteur les passions
 et a conduit à son assassinat. Dernièrement, un représentant du groupe fondé par lui aux États-Unis a rejeté la circoncision masculine et féminine
.

Le rejet de la sunnah réduit les conflits entre les normes islamiques et les droits de l'homme, mais ne les résout pas tous. Dans ma rencontre avec Al-Mahdawi au mois de novembre de cette année, il m'a répété qu'il n'admet pas le mariage entre une musulmane et un chrétien parce que cela, selon lui, se heurte aux normes coraniques et constitue une soumission aux non-musulmans.

E) Désacralisation des livres sacrés et de la révélation

La position la plus radicale et la plus franche est celle qui vise à désacraliser les livres sacrés. On trouve cette conception chez certains penseurs comme Zaki Nagib Mahmud et Hussayn Fawzi et, avant eux, chez le philosophe-médecin Mohammad Ibn Zakariyya Al-Razi

Zaki Nagib Mahmud, adepte du positivisme scientifique, estime qu'il ne faut prendre du passé arabe, comme du présent occidental, que ce qui est utile pour la société arabe
. Pour juger ce qui est utile et ce qui ne l'est pas, il faut recourir à la raison, quelle qu'en soit la source: révélation ou non-révélation
. Ce qui suppose le rejet de toute sainteté dont serait couvert le passé
. Les choses doivent être appréciées en pratique, sans falsifier les données historiques ni tomber dans les généralisations
. "La clé du vrai aujourd'hui, écrit-il, est de bien digérer cette idée que nous sommes en transformation, donc en mutation; ainsi, le passé ne saurait régir l'avenir"
. Il ajoute que les pays arabes doivent extirper deux choses de leur esprit pour pouvoir construire une société moderne:

1) l'idée que se fait l'Arabe de la relation entre le ciel et la terre, selon laquelle "le ciel a commandé et la terre doit obéir; le créateur a tracé et planifié, et la créature doit se satisfaire de son destin et de son sort".

2) l'idée que se fait l'Arabe de la volonté divine, coupant tout lien entre la cause et l'effet, et accordant à cette volonté un pouvoir supérieur qui bafoue les lois de la nature
.

Hussayn Fawzi, libre penseur égyptien, tient un discours similaire. Dans la rencontre des intellectuels égyptiens avec Kadhafi le 6 avril 1972, il lui dit que les sociétés modernes ne peuvent être dirigées par la religion. "Que la conviction personnelle y intervienne dans le domaine des rapports humains, cela ne pose pas de problème. Mais que la religion soit l'élément qui dirige la société moderne, cela est exclu.... Chacun garde pour soi son rapport avec son dieu et ses apôtres. Mais cela ne peut signifier qu'un peuple qui va vers la civilisation soit obligé par des principes ou des normes de conduite établis dans des époques autres que celle-ci... Ce que ma raison n'admet pas, je ne peux l'admettre quelle que soit la pression qu'exerce le gouvernement contre moi. Ma raison est le dirigeant et le maître, au fond du coeur"
. En fait, ce penseur rejette toute révélation. Lors de ma rencontre avec ce penseur le 8 septembre 1977, il me dit que Dieu a créé le monde en six jours et il s'est reposé le septième jour et continue à se reposer. Par conséquent, tous les prophètes venus après le sixième jour ne peuvent être envoyés par Dieu.

Cette méfiance à l'égard de la révélation fut déjà exprimée par le philosophe-médecin Mohammad Ibn Zakariyya Al-Razi (en latin: Rhazes) (environ 854-925 ou 935). Il dit: "Dieu nous pourvoit de ce que nous avons besoin de savoir, non pas sous forme de l'octroi arbitraire et semeur de discorde d'une révélation particulière porteuse de sang et de disputes, mais sous la forme de la raison, laquelle appartient également à tous. Les prophètes sont au mieux des imposteurs, hantés par l'ombre démoniaque d'esprits agités et envieux. Or l'homme ordinaire est parfaitement capable de penser par lui-même, et n'a besoin d'aucune guidance de qui que ce soit". Comme on lui demande si un philosophe peut suivre une religion révélée, Al-Razi réplique: "Comment quelqu'un peut-il penser sur le mode philosophique s'il s'en remet à ces histoires de vieilles femmes fondées sur des contradictions, une ignorance endurcie et le dogmatisme"
.

6) Réponses des occidentaux au défi islamiste

La confrontation, parfois violente, entre les islamistes qui veulent imposer les normes religieuses et leurs coreligionnaires qui les refusent ne se limite pas aux pays musulmans, mais s'étend aux pays non-musulmans dans lesquels vivent des minorités musulmanes.

On essaie de réduire le choc entre les différentes communautés religieuses à travers des dialogues interreligieux. Mais ces dialogues évitent soigneusement tous les points de friction que nous avons cités plus haut, et pour cause. Ils se déroulent entre des groupes religieux n'ayant pas toujours des connaissances juridiques et le sens des réalités; les juristes n'y sont pas associés. Bien plus grave, le courage fait souvent défaut, ces religieux ayant chacun un cadavre dans leur placard: Couvre mes défauts pour que je couvre les tiens.

Pour faire face aux problèmes posés par les musulmans en Occident, je propose des mesures législatives et préventives et l'ouverture d'un débat idéologique franc, sans complaisance.

A) Mesures législatives et préventives

Sur le plan législatif, les occidentaux ne peuvent considérer ce qui se passe dans les pays musulmans comme une affaire qui ne les regarde pas. Ils doivent, dans leur propre intérêt, soutenir les mouvements qui luttent pour le respect des droits de l'homme aussi bien dans les pays musulmans qu'en Israël, notamment en les poussant à adopter le projet de loi intitulé "Cent mesures et dispositions pour une codification maghrébine égalitaire du statut personnel et du droit de la famille" établi par le "Collectif 95 Maghreb Égalité", dont nous avons parlé plus haut. Une telle loi mettra fin à la discrimination sexiste et religieuse qui règne dans ces pays en matière de droit de famille et de droit successoral.

En ce qui concerne les rapports avec les musulmans qui vivent dans les pays occidentaux, ces derniers doivent exiger de ces musulmans le respect du principe de la réciprocité en matière de liberté religieuse et de culte, notamment à l'occasion de la construction des mosquées. Ils doivent rejeter leur demande d'avoir des cimetières séparés comme expression d'une ségrégation entre les vivants. D'autre part, à titre de prévention, ils doivent soumettre les candidats musulmans à la naturalisation à un examen concernant les droits fondamentaux. Ceux qui n'acceptent pas de souscrire ces droits et ceux qui considèrent que leurs lois religieuses sont supérieures aux lois étatiques ne devraient pas être naturalisés
. Il faut soumettre à ces mêmes exigences les requérants d'asile politique
, les imams et aumôniers musulmans, ainsi que ceux qui souhaitent épouser des partenaires occidentaux.

Signalons ici que l'Institut suisse de droit comparé a publié une brochure sur les mariages entre partenaires suisses et musulmans, rédigée par l'auteur de ces lignes
. Il y propose aux candidats à de tels mariages de signer un contrat de mariage prévoyant des clauses visant à régler la vie du couple, du mariage jusqu'à la tombe, dans le but de garantir le respect de la dignité humaine. Les pays occidentaux devraient imposer un tel contrat avant de célébrer le mariage. Il ne s'agit pas d'empêcher les mariages mixtes. Ces derniers peuvent en effet être salutaires à la longue en donnant naissance à une nouvelle génération panachée qui ne se reconnaît plus dans le modèle musulman actuel. Mais le couple qui échoue dans cette entreprise porte la lourde responsabilité de la montée de la xénophobie contre les musulmans en Occident. De ce fait, il faut prendre toutes les précautions pour éviter l'échec des mariages mixtes et pour que ceux-ci ne soient pas des foyers de fanatisme religieux.

B) Débat idéologique

Sur le plan idéologique, il faut se rendre à l'évidence que la confrontation entre les normes islamiques et les normes étatiques provient du fait que les normes islamiques d'origine révélée refusent le compromis et le recours à la raison, deux conditions indispensables dans chaque projet de société consensuelle et démocratique. Chacun reste libre de croire à ce qu'il veut sur le plan individuel. Mais l'intrusion de la révélation en tant que source de normes sociales catégoriques n'apportera à la société que plus de souffrances et de déceptions, dans les pays musulmans comme dans les pays non-musulmans. Dans ces derniers, elle risque de déboucher à ce qui s'est passé en Espagne; le renvoi des immigrés musulmans est d'ailleurs prôné ouvertement aujourd'hui par plusieurs politiques français et européens.

Les musulmans, où qu'ils vivent, doivent faire un effort réel pour séparer totalement la religion du droit et donner à la raison la prééminence sur la foi. Il faudrait cependant que l'Occident fasse aussi un effort de sa part. Il incombe à l'Occident - qui a la liberté de pensée - de commencer à enseigner dans ses facultés de théologie et dans ses écoles que la révélation est un concept faux et dangereux pour l'humanité. Une telle idée pourra progressivement faire son chemin chez les musulmans comme chez les juifs. Sans cela, le 21ème siècle sera ravagé par des guerres de religions attisées par des hallucinés juifs, chrétiens et musulmans, tous prétendant obéir à des ordres de Dieu.

Je souhaite cependant écarter tout malentendu. Je n'invite pas le lecteur à l'athéisme, mais à valoriser la raison que nous avons tous en commun, et que la révélation paralyse. Or, si j'utilise ma raison, je ne vois pas pourquoi la Bible, l'évangile ou le Coran ont plus d'importance que Mille et Une Nuits, et échappent à la critique du bon sens et de la raison.

�	Le monde arabo-musulman a élaboré plusieurs déclarations relatives aux droits de l'homme. Le lecteur trouvera une traduction intégrale de onze déclarations dans Sami A. Aldeeb Abu-Sahlieh: Les musulmans face aux droits de l'homme, op. cit., annexes 1-11, pp. 462-522. Certaines de ces déclarations se veulent conformes à la loi islamique. Il s'agit des déclarations suivantes:


	1) 1ère Déclaration de l'OCI, 1979, élaborée par l'Organisation de la Conférence islamique qui regroupe tous les pays musulmans.


	2) 2ème Déclaration de l'OCI, 1981, élaborée par l'Organisation de la Conférence islamique.


	3) 3ème Déclaration de l'OCI, 1990, élaborée par l'Organisation de la Conférence islamique. Connue sous le nom de Déclaration du Caire des droits de l'homme en islam, elle fut adoptée par la 19ème Conférence islamique des ministres des Affaires étrangères tenue au Caire du 31 juillet au 4 août 1990.


	4) 1ère Déclaration du Conseil islamique, 1980. Connue sous le nom de Déclaration islamique universelle, elle fut élaborée par le Conseil islamique de l'Europe qui a son siège à Londres.


	5) 2ème Déclaration du Conseil islamique, 1981. Connue sous le nom de Déclaration islamique universelle des droits de l'homme, elle fut élaborée par le Conseil islamique de l'Europe susmentionné.


	6) Colloque du Koweït, 1980. Il s'agit ici des conclusions et recommandations du Colloque du Koweït relatif aux droits de l'homme en islam organisé par la Commission internationale des juristes, l'Université du Koweït et l'Union des avocats arabes, Koweït, 9-14 décembre 1980.


�	D'après leurs auteurs, ces modèles constitutionnels sont censés remplacer les constitutions arabo-musulmanes actuelles d'inspiration occidentale. Le lecteur trouvera une traduction intégrale de six modèles constitutionnels islamiques dans Aldeeb Abu-Sahlieh: Les musulmans face aux droits de l'homme, op. cit., annexes 12-17, pp. 522-569. Il s'agit des modèles suivants:


	1) Modèle constitutionnel des Frères musulmans égyptiens, 1952.
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	3) Modèle constitutionnel de l'Azhar, 1978. Ce modèle a été préparé par l'Académie des recherches islamiques de l'Azhar.


	4) Modèle constitutionnel de Wasfi, 1980. Ce texte est élaboré par Mustafa Kamal Wasfi, vice-président du Conseil d'État égyptien. Son auteur avait participé à la rédaction du Modèle constitutionnel de l'Azhar susmentionné. C'est pour marquer son désaccord avec ce dernier modèle, qu'il a publié le sien.


	5) Modèle constitutionnel du Conseil islamique, 1983. Ce modèle, rédigé par le Conseil islamique de l'Europe, Londres, a été présenté le 10 décembre 1983 à une conférence islamique internationale qui a eu lieu à Islamabad.


	6) Modèle constitutionnel de Garishah, 1984. Ce modèle a été élaboré par 'Ali Garishah, auteur de nombreux ouvrages islamistes. Il a été révisé par 'Umar Al-Tilmissani, Guide des Frères musulmans égyptiens.
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�	Moïse Maïmonide: Le livre de la connaissance, trad. V. Nikiprowetzky et A. Zaoui, Quadrige & PUF, Paris 1961, pp. 97-98.


�	Muhammad Mitwalli Al-Sha'rawi: Qadaya islamiyyah, Dar al-shuruq, Beyrouth & Le Caire, 1977, pp. 35-39.


�	Ibid., pp. 28-29.


�	'Abd-al-Hakim Hassan Al-'Ayli: Al-hurriyyat al-'ammah fil-fikr wal-nizam al-siyassi fil-islam, dirassah muqaranah, Dar al-fikr al-'arabi, Le Caire, 1974, p. 215.


�	Fathi 'Abd-al-Karim: Al-dawlah wal-siyadah fil-fiqh al-islami, Maktabat Wahbah, Le Caire, 1977, pp. 227-228; 'Abd-al-Galil Muhammad 'Ali: Mabda' al-mashru'iyyah fil-nizam al-islami wal-anzimah al-qanuniyyah al-mu'assirah, 'Alam al-kutub, Le Caire, 1984, pp. 216-224.


�	Albert Verdoodt: Naissance et signification de la Déclaration universelle des droits de l'homme, Warny, Louvain, 1964, pp. 277-278; Sami A. Aldeeb Abu-Sahlieh: L'impact de la religion sur l'ordre juridique, Éditions universitaires, Fribourg, 1979, pp. 309-310.


�	Voir pour tout ce paragraphe Aldeeb Abu-Sahlieh: Les musulmans face aux droits de l'homme, op. cit., pp. 26-35.


�	Ibn-Taymiyyah: Magmu'uat al-rassa'il wal-massa'il, vol. I, pp. 152-153 (cité par Muhammad Salim 'Awwa: Fil-nizam al-siyassi lil-dawlah al-islamiyyah, 7ème éd., Dar al-shuruq, Beyrouth & Le Caire, 1989, pp. 76-77).


�	Sur la position de Hassan Al-Banna concernant les partis politiques, voir Aldeeb Abu-Sahlieh: Les musulmans face aux droits de l'homme, op. cit., pp. 319-320.


�	Voir par exemple la réserve de l'Egypte, de l'Irak, de la Jordanie, de la Libye et de la Tunisie concernant l'article 16 de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes dansTraités multilatéraux déposés auprès du secrétaire général, état au 31 décembre 1991, Nations unies, New York, 1992, pp. 174-181.


�	Hizb al-tahrir: Muqaddimat al-dustur aw al-asbab al-muwgibah lah, sans éditeur, [Jérusalem?], 1963, pp. 93-94.


�	Arrêt publié par Al-Mugtama' al-madani (Le Caire), sept. 1996.


�	Témoignage rapporté par Al-Hayat, 23 juin 1993.


�	Témoignage rapporté par Al-Sharq al-awsat (Londres), 4 juillet 1993.


�	Le Monde, 1.3.1994.


�	Sur ces deux projets, voir Aldeeb Abu-Sahlieh: Les musulmans face aux droits de l'homme, op. cit., pp. 123-124.


�	Hizb al-tahrir: Muqaddimat al-dustur, op. cit., pp. 235-237.


�	Sur ces deux projets, voir Aldeeb Abu-Sahlieh: Les musulmans face aux droits de l'homme, op. cit., pp. 70-71.


�	Ad hoc working group of international experts on violations of genital mutilation, POB 197, Southfields, New York 10975, USA.


�	Mutilations sexuelles féminines: dossier d'information, OMS, Genève (1994).


�	Egypt Demographic and Health Survey 1995, National Population Council, Le Caire, Sept. 1996; Le Monde, 26 juin 1997, p. 3.


�	Le Monde, 26 juin 1997, p. 3.


�	Voir les références dans Aldeeb Abu-Sahlieh: Les musulmans face aux droits de l'homme, op. cit., pp. 268-270. Voir aussi l'article paru dans The Economist du 21 septembre 1996 intitulé "The flourishing business of slavery", ainsi que l'article de Nhial Bol: Sudan-Human Rights: Khartoum accused of selling slaves for arms, Inter Press Service, 12 juillet 1996, selon lequel le gouvernement soudanais aurait rassemblé 15,000 à 20,000 personnes du sud du Soudan pour les vendre à la Libye en échange d'armes.


�	Salah Abu-Isma'il: Al-shahadah, Dar al-i'tissam, 2ème éd., Le Caire, 1984, pp. 78-79.


�	Abu-al-'Ala' Al-Mawdudi: Al-islam fi muwagahat al-tahaddiyat al-mu'assirah, Dar al-qalam, 2ème éd., Koweït, 1978, p. 64. Mawdudi consacre les pages 63 à 109 de cet ouvrage à traiter de la question de l'esclavage et des relations sexuelles avec les captives.


�	Hamad Ahmad Ahmad: Nahwa qanun muwahhad lil-giyush al-islamiyyah, Maktabat al-Malik Faysal al-islamiyyah, [Doha?], 1988.


�	Hamad Ahmad Ahmad: Fiqh al-ginsiyyat, Dar al-kutub al-gami'iyyah, Tantah, 1406-1407 h. [1986-87], p. 350.


�	Dalil al-muslim fi bilad al-ghurbah, Dar al-ta‘aruf lil-matbu‘at, Beyrouth, 1990, pp. 63-66.


�	Ibid., p. 44.


�	Voir sur cet ouvrage Aldeeb Abu-Sahlieh: Les Musulmans face aux droits de l'homme, op. cit., pp. 392-394.


�	Fouad Riad: Pour un code européen de droit musulman, in Le Statut personnel des musulmans, droit comparé et droit international privé, sous la direction de Jean-Yves Carler et Michel Verwilghen, Bruxelles, 1992, pp. 380-382; Ahmad 'Abd-al-Karim Salamah: Mabadi' al-qanun al-duwali al-islami al-muqaran, Dar al-nahdah al-'arabiyyah, Le Caire, 1989, p. 172.


�	Jocelyne Cesari: Etre musulman en France, associations, militants et mosquées, Karthala, Paris et Iremam, Aix-en-Provence, 1994, pp. 40 et 43. Voir aussi Sami A. Aldeeb Abu-Sahlieh: La migration dans la conception musulmane, in Oriente moderno, juillet-décembre 1994, pp. 249-255 et 261-265.


�	Voir Aldeeb Abu-Sahlieh: La migration dans la conception musulmane, op. cit., pp. 226-235.


�	Pour ces arguments, voir notamment les deux ouvrages de Muhammad Sa'id Al-'Ashmawi: Ussul al-shari'ah, 2ème éd., Maktabat Madbuli, Le Caire & Dar iqra', Beyrouth, 1983, et Al-islam al-siyassi, Sina lil-nashr, Le Caire, 1987.


�	'Awad Muhammad 'Awad: Dirassat fil-fiqh al-gina'i al-islami, op. cit., pp. 33-38.


�	Collectif 95 Maghreb Égalité: Cent mesures et dispositions pour une codification maghrébine égalitaire du statut personnel et du droit de la famille, version française éditée par Women living under Muslim Laws, Grabels (France), 1995, p. 14.


�	Ibid., pp. 31-38.


�	Sur ce penseur soudanais, voir Sami A. Aldeeb Abu-Sahlieh: Droit familial des pays arabes, statut personnel et fondamentalisme musulman, dans Praxis juridique et religion (Strasbourg), année 5, fascicule 1, 1988, pp. 39-41.


�	Pour une critique de la doctrine de Taha, voir Hussayn Muhammad Zaki: Al-qawl al-fasl fil-rad 'ala mahazil Mahmud Muhammad Taha, Dar al-rihab, 2ème éd., Alexandrie, 1406 h. [1986]. En faveur de Taha, voir Abdullahi Ahmed An-Na'im: Toward an islamic Reformation, civil liberties, human rights, and international law, Syracuse university press, Syracuse N.Y., 1990.


�	Al-Ahram, 16.4.1976.


�	Texte et commentaire du jugement dans Al-Mukashifi Taha Kabbashi: Tatbiq al-shari'ah al-islamiyyah fil-Sudan bayn al-haqiqah wal-itharah, Al-Zahra' lil-i'lam, Le Caire, 1986, pp. 80-96 (l'auteur présidait la cour qui a condamné Taha).


�	Sudan News Agency, 18 janvier 1985. Cette Ligue, fondée en 1962, a son siège à la Mecque. Elle regroupe des chercheurs musulmans de plusieurs pays musulmans. Elle vise à défendre les causes musulmanes et à promouvoir les droits de l'homme (!). Elle comprend une Académie de jurisprudence islamique, qui publie des décisions relatives à la loi islamique.


�	Voir la décision dans Henri Riyad: Mawsu'at al-ahkam al-dusturiyyah fil-Sudan, 1966-1988, Dar al-Hilal, Beyrouth, 1995, pp. 231-276.


�	Abdullahi Ahmed An-Na'im: Toward an Islamic Hermeneutics for Human Rights, dans Human rights and religious values, an uneasy relationship?, Éditions Rodopi, Amsterdam, 1995, p. 238.


�	Voir une critique de cette conception dans Abd-Allah Al-Sadiq: Tagribat Al-Kadhafi fi itar al-mawazin al-islamiyyah, Al-gabhah al-wataniyyah li-inqadh Libya, sans lieu, 1981.


�	Mustafa Kamal Al-Mahdawi: Al-Bayan bil-Qur'an, Al-dar al-gamahiriyyah, Misratah et Dar al-afaq al-gadidah, Casablanca, 1990, vol. 1, pp. 348-350.


�	Rashad Khalifa: Quran, Hadith and Islam, Islamic productions, Tucson (USA), 1982, préface et p. 82.


�	Pour une critique de cet auteur, voir Bint-al-Shati: Qira'ah fi watha'iq al-baha'iyyah, Markaz al-Ahram, Le Caire, 1986, pp. 341-351.


�	Voir http://www.moslem.org/khatne.htm.


�	Zaki Nagib Mahmud: Tagdid al-fikr al-'arabi, Dar al-shuruq, Beyrouth et le Caire, 3ème édition, 1974, pp. 18-20; Zaki Nagib Mahmud: Al-ma'qul wal-la ma'qul, Dar al-shuruq, Beyrouth et le Caire, 1976, p. 34.


�	Mahmud: Tagdid al-fikr al-'arabi, op. cit., p. 21; Zaki Nagib Mahmud: Thaqafatuna fi muwagahat al-'asr, Dar al-shuruq, Beyrouth et le Caire, 1976, p. 96.


�	Ibid., pp. 51-53.


�	Ibid., pp. 65, 79 et 80.


�	Ibid., p. 228.


�	Ibid., pp. 294-295. Pour plus de détails sur la position de ce philosophe, voir Aldeeb Abu-Sahlieh: L'impact de la religion sur l'ordre juridique, op. cit., pp. 132-134.


�	Al-Ahram, 7.4.1972, p. 6.


�	Encyclopédie de l'islam, nouvelle édition, Brill, Leiden, vol. 8, 1995, p. 492.


�	Rappelons ici que de nombreux pays musulmans exigent d'une personne qui veut se naturaliser d'être musulmane (voir Aldeeb Abu-Sahlieh: Les musulmans face aux droits de l'homme, op. cit., pp. 93-94).


�	L'article 2 de la Convention relative au statut des réfugiés dit: "Tout réfugié a, à l'égard du pays où il se trouve, des devoirs qui comportent notamment l'obligation de se conformer aux lois et règlements ainsi qu'aux mesures prises pour le maintien de l'ordre public". D'autre part, l'article 1 in fine dit que cette convention ne s'applique pas aux personnes qui "se sont rendues coupables d'agissements contraires aux buts et aux principes des Nations unies". Un requérant d'asile qui voudrait pratiquer la discrimination religieuse ou sexuelle dans le pays d'accueil ne devrait pas se prévaloir de la convention susmentionnée.


�	Sami Aldeeb: Mariages entre partenaires suisses et musulmans, connaître et prévenir les conflits, Institut suisse de droit comparé, Dorigny, 1015 Lausanne, 3ème édition, réimpression, mai 2000. Cette brochure peut être commandée (au prix de 10.- Sfr. + TVA) en français ou en allemand auprès de l'Institut à l'adresse susmentionnée.





